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ART. PREMIER N° CL40

ASSEMBLÉE NATIONALE
4 juin 2026 

SUR LA JUSTICE CRIMINELLE ET LE RESPECT DES VICTIMES - (N° 2681)

Adopté

AMENDEMENT
N° CL40

présenté par
 le Gouvernement

----------

ARTICLE PREMIER

Substituer aux alinéas 18 à 28 les cinq alinéas suivants :

« Art. 380-23. – I. – Le présent sous-titre et l’article 181-1-1 sont applicables à tous les crimes 
relevant de la compétence de la cour criminelle départementale et à leurs délits connexes, exceptés 
les crimes prévus à la section 3 du chapitre II du titre II du livre II du code pénal.

« II. – Le présent sous-titre et l’article 181-1-1 ne sont pas applicables :

« 1° Aux personnes mineures ;

« 2° Aux personnes majeures bénéficiant d’une mesure de protection juridique dans les conditions 
prévues au titre XI du livre Ier du code civil ; 

« 3° Aux personnes majeures ayant fait l’objet d’un arrêt rendu sur le fondement de 
l’article 706-124 du présent code. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement projette de restreindre le champ de la procédure de jugement des crimes reconnus, 
conformément aux engagements du garde des Sceaux annoncés dans le courrier aux parlementaires 
et aux avocats du 12 mai 2026.

Il exclut du champ de la procédure de jugement des crimes reconnus les crimes sexuels et les crimes 
relevant de la Cour d’Assises.

 


